
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 30 novembre 2005, 137e année, no 48 6845

ATTENDU QUE les objectifs du programme de recherche
sont de favoriser le développement de connaissances
permettant de soutenir adéquatement les élèves dans la
poursuite de leur cheminement scolaire et leur réussite,
de favoriser la création d’un partenariat de recherche
avec les organismes des réseaux de l’éducation ainsi
qu’avec les organismes publics et communautaires et de
faciliter la diffusion, l’appropriation et l’application des
résultats de recherche auprès du personnel scolaire et
des autres intervenants concernés ;

ATTENDU QUE le ministère de l’Éducation, du Loisir
et du Sport s’associe au Fonds québécois de la recherche
sur la société et la culture (FQRSC) pour gérer ce pro-
gramme de recherche ;

ATTENDU QUE le FQRSC a été institué par l’article 46
de la Loi sur le ministère du Développement économi-
que et régional et de la Recherche (L.R.Q., c. M-30.01)
et qu’il est régi par les dispositions de cette loi ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 63, le FQRSC a
pour fonctions de promouvoir et d’aider financièrement
le développement de la recherche, notamment dans le
domaine de l’éducation et, à cette fin, d’établir tout
partenariat nécessaire, dont des partenariats avec les
ministères ;

ATTENDU QUE le FQRSC agit comme organisme fidu-
ciaire des sommes investies par le ministère de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport dans ce programme et que, à
ce titre, le FQRSC assure le suivi des versements des
subventions et bourses de carrière octroyées aux cher-
cheurs et aux étudiants et gère les rapports préliminaires
et finaux de recherche ainsi que la correspondance perti-
nente au programme de recherche ;

ATTENDU QUE le ministère de l’Éducation, du Loisir
et du Sport s’engage à verser un montant annuel de
1 200 000 $ et que le FQRSC s’engage à verser un
montant annuel de 100 000 $ en soutien au programme
de recherche sur la persévérance et la réussite scolaires ;

ATTENDU QUE ce programme est prévu pour une durée
de trois ans, qu’il nécessitera un engagement financier
du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport de
1 200 000 $ pour l’année 2005-2006, et qu’il pourrait
être renouvelé pour les années 2006-2007 et 2007-2008
sous certaines conditions ;

ATTENDU QUE, en vertu du Règlement sur la promesse
et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22) et
ses modifications subséquentes, tout octroi et toute pro-
messe de subvention doivent être soumis à l’approbation
préalable du gouvernement, sur recommandation du
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $ ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :

QU’il soit autorisé à verser au Fonds québécois de la
recherche sur la société et la culture, pour l’exercice finan-
cier 2005-2006, une subvention de 1 200 000 $, à même
les crédits autorisés du programme 04, élément 05, du
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45313

Gouvernement du Québec

Décret 1049-2005, 9 novembre 2005
CONCERNANT la composition et le mandat de la déléga-
tion québécoise à la rencontre du Conseil des ministres
des pêches et de l’aquaculture de l’Atlantique, qui se
tiendra à Ottawa, Ontario, le 14 novembre 2005

ATTENDU QUE se tiendra une rencontre du Conseil
des ministres des pêches et de l’aquaculture de l’Atlanti-
que (CMPAA) le 14 novembre 2005, à Ottawa, Ontario ;

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute
délégation officielle du Québec à une conférence minis-
térielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est cons-
tituée et mandatée par le gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation et du ministre responsable des Affaires
intergouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE, le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation, monsieur Laurent Lessard, dirige la
délégation québécoise à la rencontre du Conseil des
ministres des pêches et de l’aquaculture de l’Atlantique,
qui se tiendra à Ottawa, Ontario, le 14 novembre 2005 ;

QUE cette délégation soit, en outre, composée de :

— madame Diane Fradette, directrice du cabinet du
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation ;

— monsieur Frédéric Lagacé, attaché politique, cabinet
du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation ;
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— monsieur Michel R. Saint-Pierre, sous-ministre,
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation ;

— monsieur Louis Vallée, sous-ministre adjoint, Direc-
tion générale des pêches et de l’aquaculture commerciales,
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation ;

— monsieur Abdoul Aziz Niang, directeur, Direction
des analyses et des politiques, ministère de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation ;

— monsieur Michel Gélinas, conseiller, Secrétariat
aux affaires intergouvernementales canadiennes, ministère
du Conseil exécutif ;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les
positions du Québec, conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45314

Gouvernement du Québec

Décret 1050-2005, 9 novembre 2005
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion en faveur du ministre des Transports pour le
projet de réaménagement à quatre voies séparées de la
route 175 entre les kilomètres 60 et 84 sur le territoire
de la Municipalité de cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour certains projets de construction,
certains ouvrages, certaines activités, certaines exploita-
tions, certains travaux exécutés suivant un plan ou un pro-
gramme, dans les cas prévus par règlement du gouverne-
ment ;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.9) et ses modifications
subséquentes ;

ATTENDU QUE le paragraphe e du premier alinéa de
l’article 2 de ce règlement assujettit à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement
tout projet de construction, de reconstruction ou d’élar-
gissement, sur une longueur de plus de un kilomètre,

d’une route ou autre infrastructure routière publique
prévue pour quatre voies de circulation ou plus, ou dont
l’emprise possède une largeur moyenne de 35 mètres ou
plus ;

ATTENDU QUE le ministre des Transports a déposé
auprès du ministre de l’Environnement un avis de projet,
le 13 décembre 2001, et une étude d’impact sur l’envi-
ronnement, le 6 novembre 2003, conformément aux dis-
positions de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de
l’environnement, relativement au projet de réaménage-
ment à quatre voies séparées de la route 175 entre les
kilomètres 60 et 84 sur le territoire de la Municipalité de
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury ;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue publi-
que par le ministre de l’Environnement, le 27 octobre
2004, conformément aux dispositions de l’article 31.3
de la Loi sur la qualité de l’environnement ;

ATTENDU QUE, durant la période d’information et de
consultation publiques prévue à la procédure, qui s’est
tenue du 27 octobre au 11 décembre 2004, des demandes
d’audience publique ont été adressées au ministre de
l’Environnement relativement à ce projet ;

ATTENDU QUE le ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a confié au Bureau
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat
d’enquête et d’audience publique, qui s’est déroulé du
11 avril au 29 juillet 2005, et que ce dernier a déposé son
rapport le 29 juillet 2005 ;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs a produit un rapport
d’analyse environnementale relativement à ce projet ;

ATTENDU QUE la Commission de protection du territoire
agricole du Québec a émis, le 1er novembre 2005, une
décision favorable à la réalisation de ce projet ;

ATTENDU QUE l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de
l’environnement prévoit que le gouvernement peut, à
l’égard d’un projet soumis à la section IV.1 du chapitre I
de cette loi, délivrer un certificat d’autorisation pour la
réalisation d’un projet avec ou sans modification et aux
conditions qu’il détermine, ou refuser de délivrer le
certificat d’autorisation ;

ATTENDU QU’il y a lieu de délivrer un certificat d’auto-
risation en faveur du ministre des Transports relative-
ment au projet de réaménagement à quatre voies séparées
de la route 175 entre les kilomètres 60 et 84 sur le
territoire de la Municipalité de cantons unis de Stoneham-
et-Tewkesbury ;
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